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Les associations agréées de surveillance de
la qualité de l’air face aux nuisances
olfactives
Dominique Robin et Pierre-Charles Maria

TEXTE

Les mauvaises odeurs engendrent gêne et inquié tude quant à la
qualité de l’air respiré. Ce constat n’est pas nouveau. Déjà au Moyen
Âge (Leguay, 1999), bien avant la révo lu tion indus trielle, le manque
d’hygiène et la concen tra tion des acti vités arti sa nales de bouche et
de trans for ma tion dans les villes, souvent engon cées dans leurs
enceintes forti fiées, étaient la source d’émana tions olfac tives désa‐ 
gréables. Tout le monde en pâtis sait  ; les personnes aisées tentaient
de masquer ces mauvaises d’odeurs par l’utili sa tion de parfums.
L’origine des mala dies conta gieuses était méconnue et l’on pensait
que le « mauvais air », les pesti lences véhi cu laient les fléaux comme
la peste. Les acti vités les plus polluantes se sont peu à peu éloi gnées
des centres urbains, et les émana tions malodo rantes sont deve nues
prin ci pa le ment l’affaire des zones habi tées à proxi mité des aires
indus trielles. Jadis tolé rées, car elles étaient souvent consi dé rées
comme inhé rentes à l’outil de travail nour ri cier, les mauvaises odeurs
sont aujourd’hui perçues comme une agres sion en raison de la gêne
occa sionnée mais surtout en raison des craintes quant à la noci vité
ou la toxi cité de l’air respiré. Prévenir leur émis sion et leur propa ga‐ 
tion est une prio rité pour les indus triels qui dési rent améliorer leur
image de marque et leurs rela tions avec le voisinage.
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De nombreux composés odorants ont un seuil de percep tion olfac tive
nette ment infé rieur à leur seuil de toxi cité, certains d’ailleurs, comme
le tétra hy dro thio phène  (C H S), sont utilisés comme marqueur
d’alerte pour prévenir de fuites de gaz dange reuses. Il faut cepen dant
noter que le signal d’alarme que constitue l’odeur nauséa bonde de
certains composés peut être rendu inopé rant à forte concen tra tion.
C’est le cas pour l’hydro gène sulfuré  (H S), toxique, qui sature et
sidère rapi de ment le système olfactif à partir d’une concen tra tion
ambiante de 150 ppm. La personne exposée ne perçoit plus le risque.
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Ce phéno mène d’«  extinc tion olfac tive  » se rencontre aussi dans
certains cas d’affec tions rhino- pharyngées. On parle alors d’anosmie.
Bien que les composés odorants connus pour avoir un effet nocif sur
la santé ou des consé quences néfastes autres qu’une simple gêne
soient réper to riés et règle mentés, les «  nuisances olfac tives exces‐ 
sives », en général, sont consi dé rées au titre du second article de la
Loi sur l’Air et l’Utili sa tion Ration nelle de l’Énergie, dite LAURE ou
« loi Lepage », comme une pollu tion atmosphérique.

Avec le renfor ce ment des préoc cu pa tions envi ron ne men tales et sani‐ 
taires, ces nuisances dont les origines sont diverses (raffi nage, métal‐ 
lurgie, chimie, déchets, agroa li men taire…) s’avèrent de moins en
moins accep tables et deviennent de véri tables enjeux pour les popu‐ 
la tions, pour les acti vités à l’origine de ces nuisances, ainsi que pour
la puis sance publique.

3

La connais sance partagée appa raît comme une compo sante essen‐ 
tielle d’une compré hen sion mutuelle. Elle tend à réduire le senti ment
réci proque de persé cu tion, voire à éviter le besoin de recourir à des
«  faits  alternatifs/alter na tive  facts  » (voir l’actua lité inter na tio nale
récente) pour essayer de justi fier son point de vue.
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En France, les AASQA (Asso cia tions Agréées de Surveillance de la
Qualité de l’Air) sont admi nis trées par quatre collèges repré sen tant
l’État, les collec ti vités terri to riales, le secteur des acti vités émet trices
de substances polluantes ainsi que les orga ni sa tions prenant la
défense des citoyens, auxquelles sont asso ciées des person na lités
quali fiées. Ce statut confère aux AASQA la capa cité de déve lopper la
culture de la connais sance partagée que nous venons d’évoquer.
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Dès lors, elles ont pu avec perti nence déve lopper une exper tise forte
sur la théma tique des mauvaises odeurs, enjeux de situa tions poten‐ 
tiel le ment conflic tuelles. Les inter ven tions sont très diverses et
toutes basées, d’abord, sur la parti ci pa tion de « nez humains » plus ou
moins experts.
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Les actions conduites par l’AASQA, qui asso cient à la fois exper tise
tech nique et indé pen dance, se traduisent géné ra le ment par de réels
progrès. Elles sont basées sur une approche collec tive, proche de la
média tion, dans laquelle la première règle est de s’inscrire dans une
démarche de progrès et de trans pa rence. Il s’agit pour l’ensemble des

7



Les associations agréées de surveillance de la qualité de l’air face aux nuisances olfactives

3

prota go nistes d’accepter de jouer une parti tion dans laquelle la fina‐ 
lité n’est pas, sauf cas très parti cu lier, la dispa ri tion complète des
nuisances, mais d’atteindre un seuil accep table pour tous. Des « nez
béné voles  » sont recrutés pour ces opéra tions parmi les parties
prenantes : acti vités à l’origine des odeurs, puis sance publique, rive‐ 
rains… La réus site passe par un partage d’infor ma tion entre les
entre prises concer nées et les rive rains, en parti cu lier sur la nature
des acti vités à l’origine des odeurs. Ouver ture et dialogue sont les
condi tions pour progresser dans un climat de respect mutuel. Ces
actions concer tées ont montré les béné fices que l’on pouvait obtenir
pour l’ensemble des parties. Les rive rains voient la situa tion
s’améliorer et leur vécu être mieux pris en compte, en lien avec
l’évolu tion des pratiques de l’acti vité indus trielle, de façon perma‐ 
nente ou conjonc tu relle. Pour l’indus triel, l’action se traduit souvent
par un béné fice impor tant, basé sur une connais sance plus fine de
l’origine des nuisances, condui sant à un savoir- faire nouveau en
matière de maîtrise des procédés. Il en tire un avan tage certain en
matière d’inté gra tion durable dans le territoire.
En Normandie, Air Normand et IAP- SENTIC ont déve loppé une
méthode d’appren tis sage poussée et origi nale permet tant de caté go‐ 
riser les odeurs, le Langage des Nez®. Cette forma tion permet
d’acquérir un langage commun faci li tant les échanges. Une descrip‐ 
tion précise, objec tive, répé table et repro duc tible entre indi vidus
devient possible pour tout type d’odeur émise dans les diffé rents
secteurs d’acti vité. Le Langage des Nez® s’appuie sur un réfé ren tiel
chimique. Un réfé ren tiel odorant de base, ou « socle », a été défini
avec 24 réfé rents odorants posi tionnés dans un espace à trois dimen‐ 
sions. Cet espace s’orga nise autour de « noyaux » aux carac té ris tiques
odorantes marquées. Un réfé rent est plus ou moins proche d’un
noyau en fonc tion des simi li tudes odorantes avec celui- ci. À l’inverse,
il s’en éloigne et peut tendre vers un autre noyau si ce réfé rent
possède plusieurs « facettes » odorantes.
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En fait, aujourd’hui, le ques tion ne ment autour des sites « géné ra teurs
de nuisances olfac tives  »  évolue. Il tend à devenir plus englo bant.
L’émis sion de substances malodo rantes, voire tout simple ment forte‐ 
ment odorantes, est perçue comme le révé la teur, le «  lanceur
d’alerte  » d’une acti vité suscep tible d’altérer la qualité de l’air, et le
fait qu’une molé cule puisse être très odorante, sans pour autant que
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les concen tra tions atteintes engendrent une toxi cité, a tendance à
passer au second plan. Main te nant, l’inter ro ga tion porte davan tage
sur les effets poten tiels sur la santé de l’ensemble des émis sions
odorantes ou pas. Les rive rains formulent aujourd’hui leur demande
de façon plus large  : «  Nous, rive rains, avons conscience des
nuisances géné rées par l’acti vité voisine ; mais au fond, quel est l’effet
néfaste pour notre santé de l’ensemble des substances reje tées, y
compris celles qui ne sont pas percep tibles ?» Cette phrase illustre à
elle seule le défi que constitue la lutte contre la pollu tion atmo sphé‐ 
rique, fondée à ce jour prin ci pa le ment sur l’obser va tion des gran‐ 
deurs rela tives à une poignée de polluants régle mentés, physi que‐ 
ment mesu rables, mais pas forcé ment perçus par nos sens.

Main te nant que les phéno mènes biochi miques de la percep tion olfac‐ 
tive sont de mieux en mieux connus, grâce en parti cu lier aux progrès
signi fi ca tifs depuis une dizaine d’années des méthodes de simu la tion
numé rique des inter ac tions molé cule/récep teur  (Meierhenrich et
al.,  2005), le rappro che ment entre percep tion envi ron ne men tale et
santé s’opère. «  Rendre visible l’invi sible  » devient possible, et l’on
assiste à l’émer gence d’une science «  santé envi ron ne ment  » en
pleine évolu tion. La surveillance des émis sions d’un large éven tail de
substances s’impose peu à peu, en lien avec les effets chro niques de
la pollu tion de l’air sur la santé, de mieux en mieux mis en évidence.
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Les évène ments les plus média ti que ment visibles restent cepen dant
encore les pics de pollu tion et les crises résul tant d’inci dents ou
d’acci dents indus triels – inci dents et acci dents qui permettent, en
tirant profit du retour sur expé rience, des avan cées signi fi ca tives sur
la montée en puis sance des capa cités d’exper tise et une orga ni sa tion
mieux inté grée des actions à mener. L’instruc tion de 2014, dite
« Lubrizol » (Instruc tion NOR, 2014), illustre parfai te ment ce propos,
avec des dispo si tions nouvelles pour mieux suivre les substances
sources de nuisances, mais soulève égale ment la ques tion de l’impact
de polluants jusque- là unique ment objet de débats de spécia listes.
Dans ce cadre, les AASQA déve loppent une plate- forme nommée
VIGIE, qui vise à gérer les signa le ments, afin d’orga niser le flux
d’infor ma tions et d’apporter une aide à la déci sio naux diffé rents
acteurs impli qués. Les nuisances olfac tives sont une des portes qui
permettent à la popu la tion, plus ou moins experte, d’entrer dans le
système de surveillance de la qualité de l’air par les signa le ments
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qu’elle donne. Cette parti ci pa tion inter ac tive est aujourd’hui basée
sur des solu tions de type appli ca tions Smart phones - Signa le ment air
en PACA. Elles apportent un réel gain en matière de flui dité de l’infor‐ 
ma tion. À titre d’exemple, lors du dernier gros évène ment indus triel
sur l’étang de Berre, plus de la moitié des signa le ments ont été opérés
au moyen de cette appli ca tion, alors qu’elle n’était lancée que depuis
quelques mois.

Les odeurs qui nous sont agréables sont celles qui nous sont fami‐ 
lières, stimulent notre atti rance ou nous apaisent. Le marché des
parfums est toujours floris sant et celui des parfums d’ambiance en
plein essor. Malgré cela, ces « bonnes odeurs » peuvent nous agresser
si leur trop forte concen tra tion vient sidérer notre odorat ; elles
rejoignent alors les « mauvaises odeurs », celles qui nous alertent en
venant désta bi liser notre envi ron ne ment olfactif sécu ri sant. Cette
«  insé cu rité olfac tive  » est exacerbée par l’inca pa cité de décrypter
correc te ment les origines des odeurs si elles peuvent être multiples
et par les effets désta bi li sants des irri ta tions nez- gorge chro niques
qui, dans une atmo sphère polluée, perturbent notre odorat et nous
fatiguent  ; cette insé cu rité olfac tive venant s’ajouter aux autres
sources de stress telles que le bruit.
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Nous rappel le rons enfin combien il nous paraît impor tant, lors des
études santé envi ron ne ment, de ne pas unique ment confronter des
données collec tées sans inter ac tion avec les indi vidus concernés,
comme, de manière cari ca tu rale,  hospitalisations vs. niveaux de
pollu tion, mais de faire une place impor tante aux infor ma tions locales
à carac tère anthro po lo gique et socio lo gique du vécu et du ressenti,
forcé ment plus subjec tives. De telles «  recherches parti ci pa tives en
santé envi ron ne ment ancrées loca le ment  », nées aux États- 
Unis (community- based parti ci pa tory  researchs), sont enfin appa rues
récem ment en Europe  (Allen et al., 2017). L’inté res sante étude citée
met en évidence l’atten tion qui doit être portée aux affec tions
souvent encore consi dé rées comme bégnines mais qui perturbent la
percep tion des odeurs, telles que les rhinites chro niques, facteur
impor tant de stress et d’affai blis se ment général, ouvrant poten tiel le‐ 
ment la voie à des patho lo gies plus lourdes.
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Les actions parti ci pa tives menées par les AASQA en matière de signa‐ 
le ment, de média tion et d’amélio ra tion des connais sances dans la
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compré hen sion des nuisances olfac tives contri bue ront, nous l’espé‐ 
rons, au déve lop pe ment des approches de cette nature.
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